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Robots collaboratifs au secours 
de l’industrie valaisanne
Quatre partenaires unissent leurs forces pour aider les industriels valaisans qui rencontrent des difficultés de production en raison 
des normes sanitaires. Ils ont mis en place une plateforme d’échange de robots collaboratifs, à la disposition des PME.
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Avec les normes d’hygiène et 
de distanciation sociale édic-
tées par l’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP), cer-
taines entreprises éprouvent 
des difficultés de production, 
car elles font face à un manque 
de place pour leurs employés. 
Pour répondre à cette problé-
matique, l’association Avenir 
Industrie Valais/Wallis, la Haute 
École d’ingénierie de la HES-SO 
de Sion, la fondation The Ark et 
la société Oppletis ont décidé 
de collaborer pour mettre des 
robots collaboratifs à la dis-

position des entreprises qui le 
souhaitent, via une plateforme 
d’échange. L’objectif de ce pro-
jet est d’optimiser l’utilisation 
des équipements disponibles 
inutilisés. En effet, de nombreux 
équipements sont à l’arrêt alors 
que des entreprises manquent 
de ressources.

DÉMOCRATISER LA ROBOTIQUE
L’idée est venue de Camille 
Pignat, ingénieure en microtech-
nique et cofondatrice d’Opple-
tis, une start-up de Martigny qui 
contribue à la démocratisation 
et à l’intégration de la robotique 
en entreprise. L’objectif de cette 

plateforme d’échange est de 
faire bénéficier les entreprises 
de production de ressources 
matérielles disponibles et de 
pallier le manque de place lié 
aux normes de distanciation 
sociale. «Cette collaboration a 
pour but d’aider le secteur in-
dustriel, mais aussi d’informer le 
tissu économique industriel des 
possibilités existantes», ajoute 
Eric Balet, président d’Avenir 
industrie Valais/Wallis. Si cette 
organisation s’occupe de la 
gestion de la plateforme – il suf-
fit de s’inscrire par e-mail –, la 
Haute École d’ingénierie offre 
des cours de formation pratique 

Les risques de la numérisation 
sur la nature sont à contrôler
Dans le cadre de l’Agenda 2030 pour le développement durable de la Suisse, l’Office fédéral de l’environnement a mandaté la Haute école spécialisée bernoise pour réaliser une étude visant à 
identifier les chances et les risques de la numérisation dans le domaine de l’environnement, ainsi que les besoins d'actions pour la Confédération. Les résultats de cette étude ont été 
présentés lors d’une journée de conférences en ligne, le 8 mai dernier.
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Si le Covid-19 a radicalement 
changé notre manière de vivre 
et de travailler grâce à la numé-
risation, les processus de trans-
formations digitales affectent 
notre société depuis plusieurs 
années déjà. Ces progrès techno-
logiques offrent certes un grand 
potentiel d’amélioration des 
conditions de vie, mais ils pré-
sentent également des risques, 
notamment pour l’environne-
ment, la biodiversité ou le climat. 
Ces impacts concernent l’utili-
sation excessive de ressources 
et de matières premières ou 
les émissions polluantes. Par 
exemple, deux tiers de l’électri-
cité dans le monde, qui sert no-
tamment à regarder des vidéos 
en ligne, proviennent d’énergies 
fossiles. Selon l’Office fédéral 
de l’environnement (OFEN), 
en Suisse, 68% de l’électricité 
consommée provient des éner-
gies renouvelables.
La numérisation est envisagée 
comme un facteur de progrès, 
permettant une décentralisation 

de la production, un usage effi-
cace de l’énergie, une réduction 
des transports ou une meilleure 
gestion de matériaux. Ces pro-
grès ont un réel impact, comme 
dans le cas des drones aidant 
à une diminution des produits 
phytosanitaires dans les champs 
agricoles. Toutefois, des consé-
quences négatives sont aussi 
visibles, comme l’utilisation de 
matières premières, les déchets 
électroniques, les infrastructures 
gourmandes en énergies ou la 
pollution, qui peuvent avoir des 
effets irréversibles. Selon l’OFEN, 
en Suisse, l’utilisation du web 
représente 8% de l’électricité 
utilisée et ce pourcentage conti-
nue à augmenter, notamment 
avec l’émergence des objets 
connectés.

MANQUE DE STRATÉGIE POLITIQUE
La demande de biens digitaux 
augmente et les seules possi-
bilités pour influer cette ten-
dance concernent les compor-
tements individuels et collectifs. 
L’étude déplore que la limite à 
la consommation numérique 

soit le forfait et se demande si 
le calcul du prix ne devrait pas 
prendre en compte la quan-
tité de débit utilisé. L’étude 
mentionne l’application mobile 
Carbonalyser, qui permet de cal-
culer sa propre consommation 
d’électricité et sa production de 
gaz à effets de serre selon ses 
habitudes numériques. Pour in-
verser la tendance, il faut sensi-
biliser la population à ces ques-
tions et lui donner des moyens 
d’agir à son échelle. Réduire la 
consommation de vidéos ou li-
miter ses achats d’équipements 
est un premier pas.
Avec son Agenda 2030 pour 
le développement durable, 
la Suisse s’est fixé un cadre 
d’orientation important, mais 
il est évident que le problème 
ne peut se résoudre au seul ni-
veau national. Une coopération 
internationale est nécessaire, 
rappelle l’étude. Les chercheurs 
regrettent que la suffisance 
numérique soit absente des stra-
tégies politiques, car l’une des 
solution est la réduction de la 
consommation dans le but de 

limiter l’impact environnemen-
tal. Parmi les idées abordées, la 
régulation de l’obsolescence 
programmée est une stratégie 
viable. 
Les nouvelles technologies 
peuvent aussi mener à des 

innovations responsables, avec 
un impact positif. Les avancées 
numériques ont, par exemple, 
participé à l’essor de la promo-
tion des productions locales 
en facilitant le contact entre 
des producteurs régionaux et 

des consommateurs. L’étude 
montre aussi le rôle de médias 
sociaux qui permettent le par-
tage d’opinions ou la mise 
en place d’actions durables, 
comme la promotion de ventes 
de seconde-main. n

DEUX TIERS DE L’ÉLECTRICITÉ DANS LE MONDE proviennent d’énergies fossiles. Limiter ses achats d’équipements 
est un premier pas vers un comportement plus responsable.

pour les personnes souhaitant 
utiliser les robots pendant la pé-
riode consécutive au Covid-19. 
Oppletis met également à leur 
disposition un robot de démons-
tration.
Par définition, un robot colla-
boratif est spécialement conçu 
pour interagir avec l’être hu-
main. Alors que les emplois 
entièrement automatisables ne 
sont qu’une minorité, le travail 
effectué conjointement par un 
robot et un homme est 85% 
plus productif que les tâches 
exécuté par un homme seul ou 
un robot seul. Les robots colla-
boratifs ne sont pas program-
més à la répétition de tâches, 
mais à travailler avec des opé-
rateurs humains dans le but de 
créer de la valeur ajoutée. Ils 
peuvent servir sur une chaîne 
de production, notamment 
pour de l’assemblage ou de la 
manutention. Cela permet aux 
sites de production de relo-
caliser les opérateurs sur des 
tâches plus agréables et de pou-
voir créer des postes de travail 
plus attractifs.
Six robots, qui appartiennent 
à la HES-SO Valais, sont dispo-
nibles gratuitement pour les 
entreprises valaisannes intéres-
sées. Les étudiants se formant 
actuellement à distance, les 
robots ne sont pas utilisés. Eric 
Balet précise que cette mise à 
disposition est prévue jusqu’à 
la fin de l’année. Pour la suite, 
tout dépendra de la demande 
et du développement de nou-
veaux usages. n

LE TRAVAIL EFFECTUÉ par un robot et un homme est 85% plus productif que les tâches exécuté par un homme seul ou 
un robot seul. 
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L’ONG Objectif 
Sciences 
International 
propose quelque 
cent cinquante 
séjours 
scientifiques dans le monde à l’intention des 
enfants et des adolescents. Ceux-ci pourront 
contribuer à des projets de recherche réels, 
adaptés à leur niveau d’âge et d’intérêt. En 
cette période de crise sanitaire, même si les 
recommandations se sont assouplies, il est 
sans doute rassurant qu’un animateur soit 
prévu pour six participants, réduisant ainsi le 
nombre de contacts physiques lors 
d’animations se déroulant en plein air. Les 
séjours proposés - en Valais, dans le canton 
de Vaud, en France, et parfois plus loin (au 
Canada ou au Japon, par exemple) - sont 
éco-responsables: ils valorisent le 
développement durable, sont utiles à la 
science et à la connaissance en général et 
sont respectueux des populations locales. 
L’impact écologique des séjours est réduite. 
Ils permettent de recueillir des données 
pouvant être utilisées par les chercheurs.
Informations: 
www.voyages-scientifiques.com

Des camps d’été scientifiques 
pour enfants et adolescents

Contrôle d’accès 
sécurisés, badges…
Pour EMS, Instituts etc.
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